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MOD


RÉSOLUTION  331  (Rév.CMR-03)

Passage au Système mondial de détresse et de sécurité en mer (SMDSM)
La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

notant

que tous les navires régis par les dispositions de la Convention internationale pour la sauvegarde de la vie humaine en mer (SOLAS), 1974, telle que modifiée, doivent s'équiper en vue du Système mondial de détresse et de sécurité en mer (SMDSM),

notant en outre

a)
qu'un certain nombre d'administrations ont entrepris de mettre en œuvre le SMDSM également pour des classes de navires non assujettis à la Convention SOLAS de 1974, telle que modifiée;

b)
qu'un nombre croissant de navires non assujettis à la Convention SOLAS de 1974, telle que modifiée, utilisent les techniques et les fréquences du SMDSM prescrites dans le Chapitre VII;

c)
que certaines administrations et navires non assujettis à la Convention SOLAS de 1974, telle que modifiée, pourront souhaiter continuer à appliquer les dispositions de l'Appendice 13 pour les communications de détresse et de sécurité pour quelques années après la présente Conférence;

d)
qu'il serait onéreux pour les administrations de conserver simultanément, pendant une période trop longue, les installations basées à terre nécessaires pour l'ancien et pour le nouveau systèmes de détresse et de sécurité;

e)
qu'il peut être nécessaire de maintenir les services actuels de détresse et de sécurité basés à terre, décrits dans l'Appendice 13 pour quelques années après la présente Conférence afin que les navires qui ne sont pas régis par la Convention SOLAS de 1974, telle que modifiée et qui n'utilisent pas encore les techniques et les fréquences du SMDSM aient la possibilité d'obtenir le concours de ces services jusqu'au moment où ils seront en mesure de participer au SMDSM;


f)
que l'Organisation maritime internationale (OMI) a décidé qu'à bord des  naviresrégis par la Convention SOLAS:

–
la veille à l'écoute sur 2 182 kHz n'est plus obligatoire après le 1er février 1999;

–
la veille à l'écoute sur la voie 16 en ondes métriques sera poursuivie en vue de maintenir les communications entre les navires régis par la Convention SOLAS et les navires non équipés en vue du SMDSM;

–
la veille devant être effectuée sur la voie 16 en ondes métriques sera revue avant 2005;
g)
que l'OMI a recommandé vivement aux administrations, d'exiger de tous les navires maritimes conformément à leur législation nationale et d'encourager tous les navires portant volontairement un équipement radio en ondes métriques d'adapter leurs équipements afin de transmettre et recevoir des alertes de détresse en ASN sur la voie 70 en ondes métriques au plus tard le 1er février 2005;

h)
que la veille à l'écoute sur 2 182 kHz n'est plus obligatoire pour les stations côtières;
i)
qu'aux termes du Règlement des radiocommunications, les navires SMDSM doivent rester à l'écoute sur les fréquences de détresse d'appel sélectif numérique (ASN) appropriées;

j)
que différentes dispositions dans l'actuel Règlement des radiocommunications désignent la voie 16 en ondes métriques et la fréquence 2 182 kHz comme les voies internationales pour l'appel général en radiotéléphonie;
k)
qu'aux termes du Règlement des radiocommunications, les stations de navire doivent, dans la mesure du possible, rester à l'écoute sur la voie 13 en ondes métriques;
l)
que plusieurs administrations ont établi des systèmes de trafic maritime (VTS) et imposent à leurs navires de rester à l'écoute sur les canaux VTS locaux;

m)
que les navires, qui, aux termes de la Convention SOLAS, doivent transporter une station de radiocommunication, se sont dotés d'équipements ASN, et que beaucoup de navires soumis à des obligations d'emport nationales se dotent aussi actuellement d'équipements ASN, mais que la plus grande partie des navires qui transportent une station de radiocommunication de leur propre initiative peuvent ne pas encore posséder cet équipement;
n)
que, de la même manière, de nombreuses administrations ont mis en place des services de détresse et de sécurité utilisant la veille ASN, mais que la majorité des stations portuaires, des stations de pilotage et des autres stations côtières opérationnelles pourraient ne pas être encore dotées d'équipements ASN;

o)
que, compte tenu de ce qui précède en m) et n) du notant en outre, certaines stations du service mobile maritime devront continuer pour quelques années encore, dans certaines situations, à communiquer entre elles par radiotéléphonie,
considérant

a)
que l'exploitation du SMDSM visée dans le Chapitre VII et le système de détresse et de sécurité décrit dans l'Appendice 13 présentent de nombreuses différences importantes, par exemple en ce qui concerne les moyens et les méthodes d'alerte, les équipe​ments de communication disponibles, l'annonce et l'émission de renseignements sur la sécurité maritime;

b)
que l'exploitation en parallèle des deux systèmes pendant une longue période entraînerait des difficultés croissantes et donneraient lieu à des incompatibilités entre navires exploitant l'un ou l'autre des deux systèmes, et qu'elle risque donc de compromettre gravement la sécurité en mer en général;

c)
que le SMDSM remédie aux défauts de la veille auditive sur les fréquences de détresse et d'appel maritime sur lesquelles se fonde le système de détresse et de sécurité visé dans l'Appendice 13 en remplaçant ces écoutes par une veille automatique, c'est‑à‑dire par l'emploi de systèmes d'appel sélectif numérique et de télécommunication par satellite;
d)
 que la veille sur le 2 182 kHz à bord des bateaux SOLAS et dans quelques stations côtières a cessé conformément aux décisions de l'OMI mentionnées dans les points f) du notant en outre ci-dessus,
décide

1
de conserver, comme une mesure intérimaire, les dispositions permettant l'utilisation de la voie 16 en ondes métriques et la fréquence 2 182 kHz pour les appels vocaux d'ordre général;

2
d'exhorter toutes les administrations à contribuer à l'amélioration de la sécurité en mer:

–
en encourageant tous les navires à utiliser dès que possible le SMDSM;

–
en encourageant, s'il y a lieu, l'établissement d'installations à terre appropriées pour le SMDSM, soit à titre individuel, soit en coopération avec d'autres parties intéressées de la région;

–
en encourageant tous les navires transportant des équipements maritimes à ondes métriques à se doter dès que possible d'équipements ASN sur la voie 70 en ondes métriques, compte tenu des décisions pertinentes de l'OMI;
–
en encourageant les navires à limiter leur utilisation pour les appels sur la voie 16 en ondes métriques et sur la fréquence 2 182 kHz au minimum nécessaire, notant les dispositions du numéro 52.239 du Règlement des radiocommunications;
3
que les administrations pourront libérer leurs stations de navire et leurs stations côtières des obligations décrites dans l'Appendice 13 en ce qui concerne la veille à l'écoute soit sur la voie 16 en ondes métriques, soit sur 2 182 kHz, soit sur les deux, en tenant compte de tous les aspects en jeu, tels que:

–
les décisions prises par l'OMI et l'UIT en ce qui concerne la veille auditive sur 2 182 kHz et sur la voie 16 en ondes métriques;

–
les systèmes SMDSM de radiocommunication disponibles dans la région concernée;

–
les problèmes de compatibilité mentionnés aux considérant a) et b) ci-dessus;

–
la densité et les classes des navires se trouvant normalement dans la région;

–
la nature géographique de la région et les conditions générales de navigation à l'intérieur de celle-ci;

–
d'autres mesures adéquates prises pour garantir les communications de sécurité à l'intention des navires présents dans la région;

lorsque le passage au SMDSM et les conditions prévalant dans la région permettront raisonnablement de le faire;

ce faisant, les administrations devraient:

–
informer l'OMI de leurs décisions et lui communiquer des informations détaillées sur la région concernée;

–
communiquer au Secrétaire général les informations nécessaires en vue de leur inscription dans la Nomenclature des stations côtières,

décide en outre

que le Secrétaire général devrait faire en sorte que ces dispositions et informations concernant la région en question soient indiquées dans les publications maritimes appropriées,



charge le Secrétaire général

de porter la présente Résolution à l'attention de l'OMI de l'Organisation de l'aviation civile internationale (OACI) et de l'Association internationale de signalisation maritime.


ARTICLE  47
Certificats d'opérateur

MOD


Section IV  –  Stages professionnels

______________







* 	Note du Secrétariat:  Cette Conférence se tiendra en 2003.


�	Les catégories de certificats visées dans la présente Section sont décrites dans l'Appendice 13, Partie B, Section 1.
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